Résolution du Parlement européen sur la protection et le bien-être des animaux au cours de la période 2006-2010

1.
Rapporteur: Elisabeth Jeggle (PPE-DE/DE)

2.
N° de référence du PE: A6-0290/2006 / P6-TA-PROV(2006)0417

3.
Date d'adoption de la résolution: 12 octobre 2006
4.
Objet: Plan d'action communautaire pour la protection et le bien-être des animaux au cours de la période 2006-2010
5.
Contexte de la résolution:
En janvier 2006, la Commission a adopté son plan d'action communautaire sur la protection et le bien-être des animaux au cours de la période 2006-2010. Pour la période en question, cinq grands domaines d'action ont été recensés, à savoir renforcer les normes minimales dans le domaine du bien-être des animaux, promouvoir la recherche et les méthodes de remplacement de l'expérimentation animale, introduire des indicateurs standardisés en matière de bien-être animal, mieux informer les détenteurs/manipulateurs d'animaux ainsi que le public en général des questions relatives aux bien-être animal et soutenir les initiatives internationales en faveur de la protection des animaux. Le plan d'action contient un calendrier indicatif pour les actions programmées.

6.
Analyse succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution du Parlement européen approuve très largement la ligne de conduite adoptée dans le plan d'action. Elle souligne la nécessité d'étendre la protection animale à tous les animaux, notamment les animaux domestiques, les animaux de zoo, de cirque et les animaux sauvages (et non pas uniquement les animaux de laboratoire et ceux de ferme). Elle met l'accent sur la nécessité d'un dialogue et d'une coopération entre les parties intéressées, l'importance des stratégies de communication et d'étiquetage, la formation, le financement de la recherche, la recherche d'un consensus international sur cette question et l'application effective de la législation existante. La résolution insiste pour que des analyses d'impact soient effectuées pour toutes les mesures prises en faveur du bien-être des animaux, en tenant compte en particulier de la compétitivité internationale des producteurs européens et de la stratégie révisée de Lisbonne.

La résolution invite la Commission à faire rapport sur les résultats obtenus au cours de la période 2006-2010 et à lancer un nouveau plan d'action après 2010.

7.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission salue le soutien actif que le Parlement lui apporte depuis de nombreuses années dans l'élaboration des politiques communautaires relatives au bien-être des animaux. La Commission s'est engagée à tenir compte, lors de la mise en œuvre des diverses initiatives exposées dans le plan d'action, des orientations générales et des observations spécifiques qui lui sont communiquées par le Parlement. S'agissant des diverses propositions à venir concernant le bien-être des animaux, nous attendons avec intérêt le lancement de discussions approfondies avec le Parlement afin de disposer de ses indications précieuses.

Même si la résolution est plutôt générale et s'intéresse essentiellement aux grandes lignes politiques, certaines questions spécifiques sont abordées, par exemple l'appel à une interdiction de la castration des porcelets sans anesthésie. Sur des points plus spécifiques, et ainsi qu'il est indiqué dans le plan d'action, la Commission convient de la nécessité que les futures actions prises en faveur du bien-être des animaux tiennent compte de la stratégie de Lisbonne pour la croissance et l'emploi et soient fondées sur des analyses d'impact adéquates.
La Commission reconnaît le lien important qui existe entre le bien-être des animaux et leur santé, et la nouvelle stratégie communautaire en matière de santé animale, qui devrait être présentée en 2007, insistera sur ce point. La Commission se réjouit du soutien apporté par le Parlement à l'intensification des efforts de recherche dans ce domaine afin de développer encore le bien-être de nos animaux.

En conformité avec le plan d'action, la résolution prône, pour les nouvelles initiatives en faveur du bien-être des animaux, une approche axée sur les résultats, assortie d'indicateurs scientifiques. Toutefois, elle ne se montre guère favorable à la mise en place d'un centre communautaire pour le bien-être des animaux, qui serait en charge de la gestion de ces indicateurs. Elle appelle d'abord à améliorer les relations entre les institutions communautaires existantes traitant des questions relatives à la protection des animaux. La Commission examinera attentivement les possibilités de synergie entre ces institutions et fera rapport au Parlement à ce sujet lorsque sa proposition sera prête.

Certains points, exposés ci-après, méritent un nouvel examen approfondi (les chiffres renvoient à la résolution du Parlement): 

5.
En ce qui concerne la castration des porcelets, un projet de recherche financé par des fonds communautaires vient d'être lancé et la Commission envisage de recueillir des informations supplémentaires auprès des États membres et des parties intéressées avant de présenter un rapport au Parlement et au Conseil sur cette question. Une réunion des parties intéressées, organisée par la Commission, se tiendra en octobre.

19.
Ainsi que le Parlement l'a demandé, une attention accrue est portée au rôle de la vaccination dans le contrôle des foyers de maladies épizootiques dans la Communauté.

71.
La Commission examine également les risques éventuels posés par l'importation, dans l'UE, d'oiseaux captifs et elle attend à ce sujet l'avis scientifique de l'AESA, qui ne devrait pas tarder.

22.
Ainsi qu'il est indiqué dans le plan d'action, la Commission travaille déjà sur des propositions concernant l'utilisation de systèmes de navigation par satellite dans le cadre de la protection des animaux pendant le transport et le développement d'un système permettant le contrôle en temps réel des conditions de bien-être des animaux pendant le transport.

23, 26-29.


Ainsi qu'il est indiqué dans le plan d'action, la Commission encourage les travaux de recherche visant à identifier et à élaborer des indicateurs objectifs du bien-être animal, en vue de leur application ultérieure.

32-34.
La Commission prend les mesures nécessaires en vue de présenter une proposition de révision de la directive 86/609/CEE relative à la protection des animaux utilisés à des fins expérimentales ou à d'autres fins scientifiques, qui traite de questions telles que la portée et la poursuite du soutien accordé au développement, à la validation et à l'acceptation de méthodes de substitution permettant d'éviter l'expérimentation animale, de la réduire ou d'atténuer les souffrances des animaux de laboratoire.

36.
La Commission convient tout à fait que les méthodes d'expérimentation, nouvelles ou révisées, élaborées en vue d'une application réglementaire classique devraient faire l'objet d'une validation adéquate; toutefois, demander la revalidation de méthodes qui ont déjà été formellement adoptées dans la réglementation communautaire existante et qui sont utilisées tous les jours avec succès dans l'évaluation des risques serait fortement déconseillé tant pour le bien-être des animaux que pour des raisons économiques.

38-40.
La Commission continuera à faire rapport sur les politiques existantes en matière de bien-être des animaux et à informer de manière adéquate les consommateurs sur les conditions dans lesquelles leurs aliments sont produits.

56-61. 
La Commission coopère étroitement avec les organisations internationales et ses partenaires commerciaux pour essayer de dégager un consensus sur cette question qui n'a pas encore été abordée de manière satisfaisante au niveau de l'OMC.

73.
En ce qui concerne la protection des animaux utilisés dans les combats de chiens, de taureaux et de coqs, la Commission rappelle que la Communauté n'a pas compétence pour légiférer sur l'utilisation d'animaux lors d'événements considérés comme faisant partie des traditions ou du patrimoine culturel de certains États membres. La protection des animaux contre les actes de cruauté reste de la seule compétence des États membres dès lors qu'elle ne s'inscrit dans aucune politique communautaire (telle que l'agriculture ou le marché intérieur).
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